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Installations nucléaires : le supplément de sécurité est li-
cite 
 
Introduit par le Conseil fédéral en 2015, le supplément de sécurité de 
30% sur les contributions annuelles que les exploitants doivent verser 
au fonds de désaffectation et au fonds de gestion des déchets radioac-
tifs est licite. Ainsi en a conclu le Tribunal administratif fédéral, qui re-
jette dès lors le recours déposé contre ce supplément. 
  
La loi sur l’énergie nucléaire (LENu) prévoit un fonds de désaffectation et un 
fonds d’évacuation des déchets (autorité inférieure). Ces fonds assurent le finan-
cement de la désaffectation et du démantèlement des installations nucléaires 
mises hors service ainsi que le financement de l'évacuation des déchets d'exploi-
tation radioactifs. Les propriétaires des centrales nucléaires suisses et autres ins-
tallations nucléaires sont tenus de cotiser à ces deux fonds. Selon la LENu, il re-
vient au Conseil fédéral de régler les modalités. Ce dernier a fixé les bases de 
calcul des contributions dans l’ordonnance sur le fonds de désaffectation et sur le 
fonds de gestion (OFDG), en vigueur depuis 2008. 
 
Nouveau supplément de sécurité forfaitaire 
Début 2015 entre en vigueur une révision de l’OFDG, laquelle prescrit désormais 
le prélèvement, en sus des contributions annuelles, d’un supplément de sécurité 
à hauteur de 30% des coûts calculés pour la désaffectation et la gestion des dé-
chets. Il s’agit par-là de réduire le risque pour la Confédération de devoir suppor-
ter une partie des coûts de désaffectation et d’évacuation des déchets. En con-
séquence, l’autorité inférieure a arrêté, en date du 5 août 2016, les contributions 
annuelles définitives pour les années 2015 et 2016. Considérant le supplément 
de sécurité comme étant illicite, les sociétés Axpo Power AG, BKW Energie AG, 
Kernkraftwerk Leibstadt AG et Zwilag Zwischenlager Würenlingen AG ont interje-
té un recours commun contre ces décisions. 
 
Principe de la légalité respecté 
Dans son arrêt, le TAF arrive à la conclusion que la LENu constitue une base lé-
gale suffisante pour introduire le supplément de sécurité. Il estime en outre que le 
Conseil fédéral n’a pas outrepassé les limites de ses compétences législatives. 
 
Principe de proportionnalité respecté 
Le supplément de sécurité constitue un moyen adéquat, nécessaire et exigible 
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des propriétaires des installations nucléaires soumis aux cotisations annuelles 
pour réduire le risque de responsabilité de la Confédération. En revanche, ce 
n’est pas au TAF de s’exprimer sur l’opportunité économique ou politique du 
supplément de sécurité. Dans la mesure où les autres griefs sont également in-
fondés, il rejette le recours. 
 
Cet arrêt est susceptible de recours au Tribunal fédéral. 
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Le Tribunal administratif fédéral en bref 

Créé en 2007, le Tribunal administratif fédéral (TAF), sis à St-Gall, est le plus grand tri-

bunal de la Confédération avec 76 juges (68.2 EPT) et 357 collaborateurs (307.65 EPT). 

Il connaît des recours contre des décisions rendues par des autorités fédérales et, dans 

certains domaines, par des autorités cantonales. Dans de rares procédures par voie d'ac-

tion, il statue également en première instance. Le TAF est composé de six cours qui ren-

dent en moyenne 7500 décisions par année.  
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